
 

 

 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

SESSION ORDINAIRE 

Séance du 10 avril 2014 
 

 

 

 
 

L'an deux mille quatorze, le dix avril à 19 heures 30 minutes, les membres du Conseil municipal de 
la commune de Savignac-de-l’Isle, se sont réunis en mairie de Savignac-de-l’Isle, sur convocation 
qui leur a été adressée par Madame Chantal GANTCH, Maire, conformément à l’article L2121-10 du 
Code général des collectivités Territoriales, le 03 avril 2014.   
 

Nombre de conseillers en exercice : 15 
 

Etaient présents : 14 conseillers 

Madame Chantal GANTCH - maire ; Mesdames Véronique CHENAL, Muriel GABRIEL, Monsieur Eric 
BINET - adjoints au maire ; Mesdames, Messieurs, Jean AUBRY, Aurélie CELLIER, Béatrice de JESSÉ 
LEVAS, Éric FRON-ORTIN, Thibaut FUGIER, Ghyslaine LALANNE, Francine LOTTE, Laurent 
MEYNIER, Antoine ROUGIER, Joël VERDIER - Conseillers municipaux. 
 

Absent excusé : M. François PURGUES a donné pouvoir à Mme Chantal GANTCH 

Secrétaire de séance : Mme Véronique CHENAL 

Délibération 
 

Vu l’article L. 2122-22 du code général des collectivités territoriales permettant au conseil 
municipal de déléguer au maire un certain nombre de ses compétences, 
Considérant l’utilité de ces délégations pour gérer plus efficacement et plus rapidement les affaires 
communales et éviter la surcharge des ordres du jour des séances de conseil municipal, 
 

Le conseil municipal DÉCIDE à l’unanimité, en application de l’article L. 2122-22 du code général 
des collectivités territoriales, de déléguer à Madame le maire, pour la durée du mandat, les pouvoirs 
suivants : 

1° Arrêter et modifier l’affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 
municipaux ; 

2° Fixer, dans la limite d’un montant de 2 500€ les tarifs des droits de voirie, de stationnement, 
de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d’une manière générale, des droits 
prévus au profit de la commune qui n’ont pas un caractère fiscal; 
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3° Procéder, dans la limite d’un montant de 30 000€ à la réalisation des emprunts destinés au 
financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la 
gestion des emprunts, y compris les opérations de couverture des risques de taux et de change ainsi 
que de prendre les décisions mentionnées au III de l’article L. 1618-2 et au a de l’article L. 2221-5-1, 
sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ; 

4° Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les 
crédits sont inscrits au budget ; 

5° Décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas 
douze ans ; 

6° Passer les contrats d’assurance et accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 

7° Créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ; 

8° Prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

9° Accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

10° Décider l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4 600 € ; 

11° Fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de 
justice et experts ; 

12° Fixer, dans les limites de l’estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de 
la commune à notifier aux expropriés et répondre à leurs demandes ; 

13° Décider de la création de classes dans les établissements d’enseignement ; 

14° Fixer les reprises d’alignement en application d’un document d’urbanisme ; 

15° Exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l’urbanisme, 
que la commune en soit titulaire ou délégataire, déléguer l’exercice de ces droits à l’occasion de 
l’aliénation d’un bien selon les dispositions prévues au premier alinéa de l’article L. 213-3 de ce 
même code dans les conditions que fixe le conseil municipal : limité aux biens jouxtant les 
propriétés communales et d’une valeur inférieure à 30 000€ ; 

16° Intenter au nom de la commune les actions en justice ou défendre la commune dans les actions 
intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal : cette délégation est consentie 
tant en demande qu’en défense et devant  toutes les juridictions; 

17° Régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des 
véhicules municipaux dans la limite d’un montant par sinistre de 20 000€ ; 

18° Donner, en application de l’article L 324-1 du code de l’urbanisme, l’avis de la commune 
préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local. 
 

Ampliation de la présente délibération sera transmise à : 
- M. le sous préfet de l'arrondissement. 

 

Fait et délibéré en séance les jours, mois et an que dessus. 
 
 Pour extrait conforme, 

 Le Maire, 

 

 

 

 

Chantal GANTCH 

  
· Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour, au siège 

de la collectivité, 
· Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant 

le Tribunal Administratif de Bordeaux, dans un délai de deux mois, à compter de sa publication et 
de sa réception par le représentant de l’Etat.  


